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Avant-propos 

 
Dans la perspective d’une meilleure information des différents acteurs de l’économie 
djiboutienne, la Direction de l’Economie compte diversifier ses publications. Outre 
cette série de notes de conjoncture qui sera disponible à la fin de chaque trimestre, 
d’autres documents seront publiés et mis à disposition. 
 
La réussite dans cette aventure repose sur la disponibilité des informations 
statistiques crédibles et à temps. C’est pourquoi, la Direction de l’Economie ne peut 
que remercier tous les services et institutions qui lui ont permis d’élaborer ce 
document. Elle compte sur la disponibilité de tous et de toutes pour contribuer à la 
bonne connaissance de notre économie. 
 
Il s’agit d’un important exercice d’anticipations pour la bonne gestion des effets  des 
chocs tant endogènes qu’exogènes sur notre économie. 
 
Nous saisissons cette occasion pour remercier le Programme des Nations unies pour 
le Développement (PNUD) pour son appui multiforme à la Direction de l’Economie. 
C’est grâce à la mise en place d’un expert en planification que ce produit a pu être 
rendu possible. 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

                                                                                            Mariam Hamadou Aly 
 
 
 

Directrice de l’Economie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Introduction 

 
Cette présente note de conjoncture est la première du genre. Elle vise à mieux 
éclairer l’ensemble des acteurs sur les perspectives économiques de court terme. Il 
s’agit à la fois des décideurs, des opérateurs économiques mais aussi les simples 
citoyens. Son but est d’interpeller tous sur la nécessité de prendre les mesures ou 
actions adéquates pour contribuer à l’amélioration de nos performances 
économiques. 
 
Elle est consacrée au deuxième trimestre  2009. Elle révèle un certain frémissement 
à la baisse des activités. Cette  situation est largement imputable au contexte 
international morose qui se traduit par une situation économique difficile en Ethiopie 
et une dépréciation du dollar, notre monnaie de référence. Ce contexte économique 
est aggravé par les effets de la guerre civile en Somalie et par l’agression de 
l’Erythrée.  
 
Ces facteurs externes se font ressentir dans plusieurs indicateurs économiques qui 
marquent des fluctuations à la baisse. Il importe pour tous d’agir avec rigueur pour 
permettre une absorption rapide des effets négatifs et surtout d’en faire une 
opportunité pour notre économie. 
 
Il y a lieu de souligner l’absence de certains secteurs dans cette présente note  de 
conjoncture. Cette situation s’explique par la disponibilité des statistiques pertinentes. 
L’absence d’enquêtes sur les indices d’activités par exemple celle de l’indice de la 
production industrielle ou une enquête d’opinions des chefs d’entreprises, devrait 
pouvoir vite être corrigée car ce sont là des éléments importants dans l’anticipation 
économique. Il n’a pas également été possible de traiter des échanges extérieures 
pour raison de statistiques. 
 
Ce travail est l’œuvre d’une équipe interne de la Direction de l’Economie qui a 
bénéficié largement des conseils avisés de sa Directrice. Il a pu aboutir grâce à la 
coopération de tous les services pourvoyeurs de données statistiques  
 
Ce document est articulé autour de cinq thèmes à savoir l’environnement 
international, l’évolution de la production des biens et services, la création d’activité, 
les finances publiques et la monnaie et le crédit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



I/Environnement international :  

I.1 Les Perspectives économiques : Une faible repri se est en vue 
mais les effets de la crise vont perdurer 
 
L’Organisation de Coopération et de Développement économique (OCDE) a, 
pour la première fois depuis deux ans produit des perspectives économiques 
qui revoient à la hausse, plutôt qu’à la baisse, ses  prévisions de croissance 
économique. Mais la reprise ne concerne que les grandes économies 
émergentes et les Etats-Unis et non la zone euro et le Japon. 
 
Le ralentissement de l’activité dans la zone OCDE atteint son point le plus 
bas après la contraction la plus marquée depuis plus de 60 ans selon les 
dernières Perspectives économiques de l’OCDE . Cependant, la reprise 
devrait être faible et fragile, et la crise aura des séquelles économiques et 
sociales durables. Les perspectives de croissances s’améliorent pour les 
grandes économies émergentes et les États-Unis. En revanche, les 
perspectives pour 2009 se sont assombries pour la zone euro et elles n’ont 
guère évolué pour le Japon, depuis les dernières prévisions de l’OCDE de 
mars 2009. 
  
Les mesures fermes prises pour relancer les économies des pays, surtout de 
l’OCDE semblent produire leurs effets. La phase difficile de la crise paraît 
dépassée. Il reste à trouver les bonnes stratégies pour le démantèlement 
progressif des mesures d’urgence sans risques de dérapage. 
  
L’activité économique aux États-Unis devrait se ralentir cette année de 2.8 
%, alors qu’on prévoyait en mars une baisse de 4 %. La prévision de 
croissance pour 2010 est maintenant de 0.9 %, contre 0 % auparavant. Le 
creux de l’activité aux États-Unis devrait intervenir au cours du deuxième 
semestre de cette année, à mesure que l’impact des mesures de relance 
s’atténuera et que l’augmentation de l’épargne des entreprises et des 
particuliers pour réduire leur endettement continuera de freiner la 
croissance. La reprise ne sera pas assez vigoureuse pour empêcher le 
chômage d’atteindre environ 10 % ces deux prochaines années. 
  
Une reprise paraît déjà en cours en Chine, grâce à des mesures de relance 
massive. La croissance du PIB chinois devrait être de +7.7 % en 2009 et de 
+9.3 % en 2010, soit plus que dans les prévisions de mars de l’OCDE. Au 
Brésil, il faut s’attendre à un recul de l’activité économique de 0.8 % en 
2009, puis à un rebond à +4 % en 2010 (prévisions de mars -0.3 % et +3.8 
%). En Russie, l’activité économique devrait baisser de 6.8 % en 2009 avant 
de se redresser en 2010 à +3.7 %. En Inde, la croissance ralentirait à +5.9 % 
et accélèrerait de nouveau en 2010 pour atteindre +7.2 %. 
 
 Le PIB japonais devrait se contracter de 6.8 % en 2009, mais augmenter de 
0.7 % en 2010, contre une baisse de 6.6 % et une hausse de 0.5 % dans les 



prévisions de mars. Certains signes montrent que le ralentissement dû à 
l’effondrement des échanges touche à sa fin mais la reprise sera lente. Avec 
un niveau de chômage élevé et énormément de capacités de production 
inutilisées, il est probable que la déflation s’enracinera encore davantage. 
 
 Il n’y a pas encore de signes nets de reprise dans la zone euro, dont le 
Produit intérieur brut (PIB) devrait se replier de 4.8 % cette année et 
connaître une croissance nulle en 2010. Les prévisions précédentes 
annonçaient une baisse de 4.1 % en 2009 et une baisse de 0.3 % en 2010. 
Chaque pays a son propre lot de faiblesses, telles que l’éclatement de la bulle 
immobilière, la chute des exportations et des secteurs financiers très 
endommagés. La reprise ne devrait intervenir que lentement, car les 
dépenses de consommation souffriront de l’aggravation du chômage. Selon 
les Perspectives économiques, des pressions à la baisse s’exerceront encore 
sur l’inflation ces deux prochaines années, mais il n’y a guère de risques de 
déflation prolongée en dehors du Japon.  

I.2. Marché financier : Risque de détérioration des  actifs Financiers 
 
Au niveau international, le marché financier reste toujours dominé par 
les effets de la crise financière. L’incertitude est de rigueur même si 
des signes d’amélioration apparaissent ça et là. Le dollar, comme les 
placements financiers, reflète cette situation. 

I.2.1Le taux de change du dollar 
 
Le taux de change du dollar par rapport à l’euro, qui s’était fortement 
déprécier durant l’année 2008 avait fini par remonter en 2009. La tendance 
est restée incertaine avec les fluctuations mensuelles observées ces derniers 
mois. Le dollar américain s’est encore déprécié par rapport à sa valeur d’avril 
2009. Apparemment le moindre mal dans l’économie américaine n’a pas 
convaincu les cambistes gênés peut-être par les fluctuations à la hausse du 
cours du pétrole. 
  
Evolution du taux du dollar par rapport à l’euro  
Intitulés  2008 2009 Variation en % 
 Mai Juin Juillet Avril Mai Mai09/Avril09 Mai09/Mai08 
US$/EUR  1,55570  1,55528  1,57697  1,31903  1,36050  3,14 -12,55 

  Source : www.industrie.gouv.fr 
 
I.2.2 Les actifs financiers 
 
Selon la revue de stabilité financière (juin 2009), la poursuite de la forte 
dégradation de la situation macroéconomique mondiale, ainsi que 
d’importantes révisions en baisse des prévisions et anticipations de 
croissance, ont accentué les tensions qui s’exercent sur le système financier 
mondial et surtout sur celui de la zone euro. Cette situation a entraîné une 
nouvelle érosion de la valeur de marché d’un large éventail d’actifs. 



 
Dans ce contexte macro-financier difficile, les grands groupes bancaires 
complexes  de la zone euro ont réagi en s’efforçant de réduire leur levier 
d’endettement et de réduire les risques à leur bilan, bien que cette stratégie 
ait été entravée par leur manque de liquidité et les tensions qui ont 
caractérisé de nombreux marchés financiers. L’ajustement des bilans 
bancaires a eu des effets négatifs sur la valorisation de marché des actifs et 
sur le rôle d’intermédiation financière des banques qui consiste à diriger 
l’épargne vers les investisseurs. De plus, des signes croissants d’un effet de 
retour négatif de l’économie réelle vers le secteur financier ont constitué de 
nouveaux défis pour le maintien de la stabilité financière. 
 
Cette persistance des tensions et des perturbations affectant la liquidité sur 
de nombreux marchés financiers ont conduit  les banques centrales et les 
gouvernements à prendre une série de mesures correctrices pour contre 
carrer cette réaction défavorable et renforcer les flux de crédit. Le 
resserrement marqué des écarts de rendement sur les marchés monétaires 
au cours des derniers mois indique que les mesures prises par les banques 
centrales ont contribué à améliorer le fonctionnement de ces marchés. Dans 
le même temps, les actifs difficiles à valoriser sont restés sur les bilans des 
banques et la forte détérioration des perspectives économiques a suscité des 
inquiétudes quant au risque d’importantes pertes sur prêt. Par conséquent, 
l’incertitude règne sur la capacité d’absorption des chocs du système 
bancaire de la zone euro. 
 
I.3 Environnement sous régional 
   
Au niveau sous régional le contexte de risque prévaut avec le déclin de 
l’économie éthiopienne, de l’agression de l’Erythrée et de la décomposition de 
l’état somalien. 
 
L’économie éthiopienne a eu du mal à absorber les effets des crises 
alimentaires et financières de 2008. La crise alimentaire a fortement creusé 
le déficit de sa balance des paiements à un moment où les prix de ses 
principaux produits d’exportations (café) ont reculé. Le pays a été contraint 
d’ajuster la parité de sa monnaie et de recourir au mécanisme de soutien de 
la balance des paiements du Fonds Monétaire international (FMI).  
 
La situation de la Somalie engendre un contexte d’insécurité à la frontière et 
génère un flot de réfugiés pouvant déstabiliser les acquis en matière 
d’amélioration des conditions de vie des populations. L’agression de 
l’Erythrée peut être source de risques pour les investisseurs directs 
étrangers (IDE) au moment où ceux-ci portent la croissance du  pays. 
  
 

II. L’évolution de la Production de biens et services 



II.1 Le Secteur secondaire 
 
Les sous secteurs considérés ici évoluent dans un contexte de monopole 
d’Etat. La politique des prix reste administrée. La qualité du service est en 
deçà des attentes 

 

II.1.1La production d’eau courante 
 
Pour ce premier trimestre 2009, tous les indicateurs de performances, à 
l’exception du nombre d’abonnés sont en recul. Par rapport au dernier 
trimestre de 2008 où des pics sont observés à la fois pour la consommation 
et la production, la situation semble empirer. Cette évolution qui paraît 
durable, traduirait un problème structurel. Outre le repli de la production et 
de la consommation dans un contexte de croissance des abonnés, les pertes 
dans le réseau dépassent les normes admises. Une situation qui est à mettre 
en rapport avec la vétusté du réseau. 
 
Si la baisse de la production ne peut se justifier par la concurrence de l’eau 
minérale très chère, elle peut en partie  résulter des délestages de l’énergie 
électrique. La trop forte chute de la consommation ne peut se justifier que  
par l’existence de sources alternatives d’approvisionnement. La dégradation 
des indicateurs est surtout plus forte dans les Districts qu’à Djibouti ville. 

 
2007 2008 2009 Variation en % 

2009/2008 
Intitulés 

1er  trim. 1er  trim. 4er  trim.  1er  trim.     1ertrim09/ 
4ertrim08 

1ertrim09/ 
1ertrim08 

Production  
Djibouti-ville 
Districts  

3, 780 
3, 270 
0,510 
 

3,731 
3,215 
0,515 
 

3,833 
3,318 
0,515 

3,678 
3,187 
0,491 

-4,04% 
-3,9% 
-4,66% 

-1,4% 
-0,9% 
-4,6% 
 

Consommation  
Djibouti-ville 
Districts 

1, 860 
1, 613 
0,247 

2,545 
2,249 
0,295  

3,231 
2,846 
0,385 

1,845 
1,653 
0,192 
 

-42,9% 
-41,9% 
-50,13% 

-27,5% 
-26,5% 
-35% 
 

PERTE SUR 
LE RESEAU 

50,7% 
 

31,8% 
 

15,7% 49,8% 
 

+2,17% +56,6% 
 

Nombre 
d’abonnés  

17 308 
 

18 593  18 456 20 388  +10,5% 9,6%  

Source : Direction de l’ONEAD, unité (en millions de m3)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



II.1.2 La production de l’énergie électrique  
 
Le premier trimestre 2009 a connu de fortes baisses à la fois pour la 
production (14%)  que pour l’énergie facturée (32,2%). Apparemment, elles se 
justifient par la sensibilité forte au regard de la hausse de près de 10% des 
prix, le nombre d’abonnés resté stationnaire et la rigueur moindre du climat. 
Il y a que pour le quatrième trimestre la qualité des statistiques fournies 
peut  être un élément explicatif (on a facturé plus que produit).  
 
En termes de glissement, la production a progressé de prés de 10% alors que 
l’énergie facturée a reculé du même ordre  avec un taux de rendement plus 
bas. Certes le prix à la consommation semble être élevé, mais la qualité doit 
en être pour quelque chose. En effet, au vue de l’importance des 
générateurs, la durée des délestages pourrait, malgré la hausse de la 
production,  justifier le recul de la consommation. 
 
Il est urgent de trouver des solutions durables à l’électricité en vue d’éviter 
de détériorer la perception des investisseurs étrangers qui ont contribué à 
booster la croissance ces dernières années. 
  

2007 2008 2009 Variation en % 
2009/2008 

Intitulés 

1er  trim. 1er  trim. 4er  trim.  1er  trim.     1ertrim09/ 
4ertrim08 

1ertrim09/ 
1ertrim08 

Energie prod 
(MWH) 
Energie fact 
(MWH) 
Tx de rendt 
Prix Moyen 
KWH 
Nbre abonnés 

59 443 
 
57 984 
 
98% 
 
51 FD 
36 641 

56 245 
 
56 168 
 
100% 
 
53,6FD 
37 954  

71 864 
 
73 191 
 
102% 
 
58,33FD 
39 246 

61 754 
 

49 630 
 

80% 
 

64FD 
39 490 

-14,06% 
 
-32,19% 
 
-21,57% 
 
9,7% 
0,6% 

9,8% 
 

-11,6% 
 

-20% 
 

19,4% 
4%  

 
Source: Electricité De Djibouti 
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II.2 Les Services 
 
Le constat est quasi unanime, presque tous les sous secteurs des services 
connaissent une évolution à la baisse suite à la récession née de la crise 
financière internationale en général et en Ethiopie en particulier. Les 
télécommunications sont relativement épargnées. 

II.2.1 Les télécommunications 
 
En termes de glissement, le secteur des télécommunications a réalisé de 
bonnes performances tant pour le téléphone (39,1%) que pour l’internet, 
avec prés du doublement (93,21%) du nombre des abonnés. Pour le 
téléphone, le mobile a progressé de moitié alors que pour l’internet, tous les 
types d’abonnés ont fortement progressé. Par rapport au dernier trimestre on 
assiste à une progression de près de 25% des principaux indicateurs. Le 
secteur dispose encore d’une certaine marge de progression. 
  

2007 2008 2009 Variation en % 
2009/2008 

Intitulés 

1er  trim. 1er  trim. 4er  trim.  1er  trim.     1ertrim09/ 
4ertrim08 

1ertrim09/ 
1ertrim08 

Nb de lignes 
téléphoniques 
  Fixes 
  Cabines 
  GSM rural 
  Mobiles 

57 715 
 
11 990 
1100 
 
44 625  

95 873 
 
14 852  
1577 
40 
79 404 

129 958 
 
14 910 
2189 
11 
112 848 

133 358 
 
15 305 
2200 
40 
115 813 

26,16% 
 
26,49% 
5,0% 
 
26,27% 

39,1% 
 
3,1% 
39,51% 
0% 
45,9% 

Nb Abonnés 
Internet 
 Simple 
  Haut débit 

4 289 
 
3 896 
393 

5 183 
 
3 935 
1 248 

7799 
 
5348 
2451 
 

10 014 
 
6 958 
3 056 

28,40% 
 
30,10% 
24,68% 

93,21% 
 
76,82% 
44,87% 

Source : Djibouti Télécom 

II.2.2 Le Transport Maritime   
 
Ce secteur marque le pas pour ce premier trimestre 2009, venant même en 
recul pour les entrées de marchandises par rapport au quatrième trimestre 
2008. Cette situation découle de la conjoncture difficile traversée par 
l’Ethiopie durant l’année 2008 mais aussi au niveau de Djibouti du recul des 
importations nées des IDE en fin d’années.  En termes de glissement, il se 
confirme une situation économique très morose  chez le grand voisin qui a 
été contraint de faire appel à l’assistance du FMI pour un soutien à la 
balance des paiements. Pour Djibouti, l’année 2009 s’annonce avec une 
bonne croissance des importations de même que pour les exportations, sans 
réel possibilité de cerner les parts respectives entre biens d’équipement ou 
biens de consommation. Rappelons que si les IDE expliquent le déficit de la  
balance commerciale en 2008, pour 2009 une certaine incertitude plane sur 
des projets comme la Raffinerie et la géothermie. A travers ces indicateurs, 
l’impact de la crise financière internationale sur Djibouti semble limité mais 
l’anticipation doit être de mise 
 
 



2007 2008 2009 Variation en % 
2009/2008  

Intitulés 

1er  trim. 1er  trim. 4e  trim.  1er  trim. 1ertrim09/ 
4etrim08  

1ertrim09/ 
1ertrim08 

Marchandises 
sèches (entrée) 
Djibouti 
Ethiopie 
Somalie 
Transbordement  

1 042 695 
 
 

122 289 
886923 
2 440 
31 042 

1 370 429 
 
 

133 807 
1 131 718 

580 
104326 

1 731 894 
 
 

349 368 
1 337 125 

323 
45 077 

1 083 473 
 
 

183 807 
888 677 

3331 
7 657 

 

-37,4% 
 
 

-47,4% 
-33,5% 
931,3% 
-83% 

-21% 
 
 

+37,3% 
-21,4% 
+474% 
-92% 

 

Marchandises 
sèches (sortie) 

Djibouti 
Ethiopie 
Somalie 
Transbordement  

 
277 032 

 
 

51 799 
208 680 

0 
16 553 

 

 
353 576 

 
 

53 515 
189 061 

0 
110 999 

 
238 625 

 
 

67 202 
0 
 

58 795 

 
300 293 

 
 

69 883 
116 111 

0 
114 299 

 
25,8% 

 
3,98% 

- 
0 

94,4% 

 
-15% 

 
+30% 
-38,5% 

0 
+2,9% 

Hydrocarb 
(entrée) 

Djibouti 
Ethiopie 

 
540 863 

 
97 966 
442 897 

 
573 379 

 
126 158 
447 221 

 
536 840 

 
132 220 
404 619 

 
406 920 

 
152 489 
254 430 

 
24,2% 

 
15,3% 
-37,1% 

 
-29% 

 
+20,8% 
-43% 

Source : PAD, unité en tonnes 

II.2.3 Transport Aérien 
 
Le transport aérien connaît un sérieux ralentissement de ses activités en 
début 2009 où l’ensemble des indicateurs se sont inscrits en baisse. Cette 
évolution est même confirmée en termes de glissement avec une baisse 
durable du trafic avion et fret. Le nombre de passagers qui atteint sa pointe 
durant le dernier trimestre 2009 recule fortement. Une situation qui va 
certainement gêner le secteur du tourisme qui a connu ces dernières années 
d’importants investissements.   
 

2007 2008 2009 Variation en % 
2009/2008 

Intitulés 

1er  trim. 1er  trim. 4er  trim.  1er  trim.     1ertrim09/ 
4ertrim08 

1ertrim09/ 
1ertrim08 

Mouvements 
avions (nbre) 
Passagers nbre) 
Fret (en T) 

5 102 
 
36 117 
2 730 

 1 864 
 
42 726 
2 300 

1736 
 
80 592 
1976,7 

1 276 
 
62 858 
1 973,9 

-26,5% 
 
-22% 
-0,14% 

-31,5% 
 
47% 
-14,2% 

Source : Aéroport International de Djibouti 

II.2.4 Transport Routier 
 
Très lié au transport maritime, le transport routier est marqué par une 
décélération de l’activité mais reste en progrès par rapport au dernier 
trimestre de 2008. Toutefois, il s’agit d’une fluctuation à la baisse en 
attendant l’épuisement du délai de réaction par rapport à l’évolution du 
transport maritime.  Ce sont toujours les contre performances de l’économie 
éthiopienne qui se répercutent sur les services de transport en général et le 



routier en particulier. Il faut également tenir compte de l’acheminement de 
l’aide alimentaire qui a permis de limiter la baisse de l’activité routière. 
 

2007 2008 2009 Variation en % 
2009/2008 

Intitulés 

1er  trim. 1er  trim. 4er  trim.  1er  trim.     1ertrim09/ 
4ertrim08 

1ertrim09/ 
1ertrim08 

B. de transit. 
Ethiopien (BTE) 
 PK 51 
PK 20 
Trans-
Somaliland  

18 406 
 
6 472 
12 543 

      
     

17 637 
 

7 011 
19 966 

 
 

10 566 
 

4 116 
32 445 

 
330 

14 138 
 

6769 
31 454 

 
392 

33,8% 
 

64,5% 
-3,1% 

 
18,8% 

-17,6% 
 

-3,5% 
57,5% 

 
- 
 

Total  
37 421 

 
44 611 

 
47 457 

 
52 753 

 
11,2% 

 
18,2% 

Source : Fonds d’Entretien Routier (FER), unité (en nombre de camions) 

II. 3 Emploi/Prix  

II.3.1 La création  nette d’emploi 
Il est considéré ici la création nette d’emplois i.e. la différence entre les 
embauches connues de l’OPS et les licenciements. Dans l’ensemble on 
assiste à une forte poussée de l’emploi tant en termes de glissement annuel 
qu’en progression mensuelle.  
 

2007 2008 2009 Variation en % 
2009/2008 

Secteurs 

1er  trim.(*) 1er  trim. 4er  trim.  1er  trim.     1ertrim09/ 
4ertrim08 

1ertrim09/ 
1ertrim08 

00 Domestiques 
 

-21 -41 -14 -16 14,29% -23,8% 

01 Activités de 
produits 
 

-11 -22 16 10 -37,5% -190% 

02 Activités de 
constructions et de 
travaux publics  
 

10 20 11 297 2600% 2870% 

03 Activités 
commerciales  
 

-5 -10 46 25 -45,65% -600% 

04 Activités de 
services 
 

-8 -17 33 -1 -103% -87,5% 

05 Transports & 
Communications & 
Tourismes  
 

38 76 50 142 184% 273% 

06 Activités à 
caractères sociales & 
sanitaires 
 

-2 -4 -6 -8 33,3% 300% 

07 Activités à 
caractères éducatives 
 

2 4 15 3 -80% 50% 

08 Administrations 
budgétaires nationale  

-3 -6 3 38 1166% -1366% 

09Administrations 
internationales  

4 8 -8 14 -275% 250% 

Total  
 

4 8 148 494 233,78% 12250% 

Source : OPS , (*) moyenne semestrielle 



 
Deux secteurs  impriment la cadence, il s’agit des Activités de 
constructions&Travaux publics et de Transports& communication& 
tourisme. Ces deux activités ont bénéficié ces dernières années d’importants 
investissements directs étrangers. Les secteurs sociaux  sont par contre en 
grande difficulté avec les pertes d’emplois les plus importantes. Il s’agit des 
Domestiques et des Activités à caractère sociale& sanitaires. Viennent 
ensuite tous les autres avec les Administrations nationales, le Commerce, les 
admistrations internationales et les Activités de produits. 

II.3.2 Indice des prix à la consommation à Djibouti    
 
L’indice des prix à la consommation du mois de mai 2009 marque le pas par 
rapport à Avril 2009 avec -0,3% contre -0,7% le mois précédent. Cette 
évolution est la conséquence d’une baisse observée par le groupe des 
produits alimentaires, boissons et tabacs alors que le prix de plusieurs 
autres produits sont resté stables à l’exception des groupes « habillements et 
articles chaussant », (0,6%), « logement, eau, électricité, gaz et autres » 
(0,3%) et « transports » (0,3%).   
 
En termes de glissement, l’inflation se situe à son niveau le plus bas depuis 
cinq ans. Toutefois, il se cache de fortes évolutions contraires à la tendance 
au repli des prix. Il s’agit en premier lieu des produits alimentaires qui 
affichent une croissance de 6,0% dans un contexte international où les 
cours des produits alimentaires ont fortement fléchit. Il se confirme une 
certaine rétention dans les marges ou un long délai d’ajustement à la baisse, 
car entre le premier et le quatrième trimestre 2008, les cours de plusieurs 
denrées alimentaires ont baissé, notamment la farine de blé et l’huile  de 
palme dont les prix ont reculé respectivement de 50% et 40%.  
 
Les services de santé coûtent encore plus chers avec 5,7% de même que les 
« autres biens et services »  avec 6,2%. Le record revient ici aux « hôtels café 
et restaurants » avec près de 7%, ce qui réduit la compétitivité du tourisme, 
bien que la dépréciation du dollar soit plus importante.    
 

Intitulés  2008 2009 Variation en % 
 Mai Juin Juillet Avril Mai Mai09/

Avril09 
Mai09/ 
Mai08 

01 Prod alim, bois et tabac  
011  Alimentaires 
012  Boissons 
013  Tabac 
02 Articles habil et chaussants 
03Logt, eau,élec, gaz et autres 
04 Ameublt, équ. ménager entret 
05 Santé 
06Transports 
07 Loisirs, Spect et culture 
08Enseignement 
09Hôtels, cafés, restaurants 
10 Autres biens et services 
 

143,9 
151 ,1 
102,2 
128,6 
93,7 
139,9 
105,0 
101,3 
131,4 
101,5 
93,7 
108,7 
115,2 

146,4 
156 
102,5 
124,4 
93,2 
142,5 
105,1 
103,8 
136,1 
102 
93,7 
116,2 
120,8 

149,3 
158,8 
101,5 
128,6 
93,9 
143,1 
105,3 
108,4 
138,1 
102 
90,9 
116,2 
120,8 

148,8 
161 
99,6 
121,6 
96,2 
133,4 
105,0 
107 
127,8 
100 
90,9 
116,2 
122,4 
 
 

147,8 
160,2 
99,8 
120,0 
96,7 
133,9 
104,8 
107,0 
128,2 
100 
90,9 
116,2 
122,3 
 

-0,6 
-0,2 
-1,1 
-2,0 
0,6 
0,3 
-0,1 
0,0 
0,3 
0,0 
0,0 
0,0 
-0,1 

2,7 
6,0 
-2,4 
-6,7 
3,3 
-4,3 
-0,1 
5,7 
-2,4 
-1,4 
-3,0 
6,9 
6,2 

Indice général   133,6 136,5 138,2 135,4 134,9 -0,3 1,0 
Source : DISED  
 



III La Création nette d’activités 

 
En l’absence d’une enquête d’opinions des chefs d’entreprises sur leur 
perception de l’évolution à court terme de leurs activités, la création nette 
d’activité va servir de proxy – la comparaison reste assez forte-. Suivant cet 
indicateur il apparaît clairement une certaine retenue dans la création 
d’entreprises par les opérateurs potentiels. La baisse est presque générale 
dans le commerce (importateurs et distributeurs) avec même des liquidations 
de sociétés et très hésitante dans les BTP en terme de glissement. Même au 
niveau des prestataires de services, malgré une forte croissance annuelle, la 
situation est stationnaire entre le premier trimestre 2009 et le quatrième 
trimestre 2008. Entre les deux trimestres la situation est encore plus 
alarmante pour le commerce import et la distribution où plusieurs sociétés 
ont fermé. Pour les BTP, il s’agit surtout de fluctuations à la baisse malgré 
l’importante progression  observée au début  2009. 
 

2007 2008 2009 Variation en % 
2009/2008 

Secteurs 

1er  trim. 1er  trim. 4er  trim.  1er  trim.     1ertrim09/ 
4ertrim08 

1ertrim09/ 
1ertrim08 

Entrepreneurs BTP 
Importateurs 
Commerçants  
Prestataires de 
Services 

14 
2 

11 
4 
 

50 
4 

22 
13 

29 
2 
4 
21 

48 
-4 
12 
21 

65,5% 
-300% 
-200% 

0% 

-0,4% 
-200% 
-45,5% 
61,5% 

Total 31 89 56 83 48,2% -6,7% 
Source : Direction des Impôts, unité nombre 
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IV Les Finances publiques 

IV. 1 Le TOFE 
 
Malgré une situation relativement morose, la tenue des finances publiques 
résiste avec de bonnes performances tant comparativement au mois 
précédent que par glissement. Ce résultat découle de facteurs exogènes d’où 
la nécessité d’une grande prudence dans les dépenses publiques. En effet, 
en termes de recettes, par rapport à l’année dernière, un ralentissement est 
observé au niveau des recettes budgétaires avec même une évolution 
négative pour les impôts directs (-6,9%) et les impôts indirects (-23,94%), qui 
sont des indicateurs  de bonne tenue de l’économie. Les dons officiels sont à 
l’origine de la bonne croissance des recettes et dons. 
 
Du côté des dépenses, tous les postes de dépenses ont fortement progressé, 
le record revenant aux dépenses courantes par rapport au mois précédent. 
Une situation totalement inverse un an plutôt où la forte progression des 
investissements (61,23%) imprime sa tendance à l’ensemble des dépenses 
totales. Cette évolution est plus conforme à la politique d’assainissement 
dans laquelle les pouvoirs publics se sont engagés. Il y a lieu de constater, 
cependant,  un fort recul des dépenses sociales sur financements extérieurs, 
ce qui constitue une  préoccupation au regard du niveau très bas des 
indicateurs sociaux notamment, la pauvreté et la malnutrition. 
 
Intitulés  2008 2009 Variation en % 
 Avril Mai Juin Mars Avril Avril09/Mars

09 
Avril09/Avril08 

(1) Recettes et Dons  
a)Recettes budgétaires 

- impôts directs        
- impôts indirects 
- Recettes non 

fiscales 
b) Dons officiels 
    - dons projets  

18 319  
15 664 
5 232 
6 349 
2 295 

 
2 656 

 2 256  

21754  
18232 
6474 
7463 
2436 
 
3521 

29 100  
24 524 
7 275 
8 371 
4717 

 
4 577 
  3 976  

16 610  
12 859 
3 559 
3 420 
3 347 

 
3 751 

  3 273  

20 810  
16 432 
4 870 
4829 
3984 

 
4 379 

  3 801  

25,29% 
27,79% 
36,84% 
41,20% 
19,03% 
 
16,74% 
16,13% 

13,60% 
4,9% 
-6,9% 
-23,94% 
73,60% 
 
64,87% 
68,48% 

(2) Dépenses totales  
a)Dépenses courantes 

- Salaires 
- Intérêts 

b) Sociales sur 
financemt ext ) 
c)Investissements 

- Budgétaire 
- Extérieur 

20 894  
14 361 
7228 
159 

 
 

573 
6 533 
532 

 6 001 

25985 
17937 
8654 
189 
 
 
673 
8048 
615 
7433 

32 078  
21 459 
11 060 

259 
 
 

774 
10 618 
1 563 
9 055 

18 393  
10 132 
6 026 
202 

 
 

300 
8 261 
2 469 

 5 792 

24 838  
14 305 
7510 
234 

 
 

400 
10 533 
2 772 

  7 761 

35,04% 
41,19% 
24,63% 
15,84% 
 
 
33,33% 
27,50% 
12,27% 
34,0% 

18,88% 
-0,4% 
3,9% 
15,84% 
 
 
-30,19% 
61,23% 
421,05% 
29,33% 
 

Solde base ordt  (1)–(2) -2575 -4231 -2 977 -1 784  -4 028  125,78% 56,43% 
(1,a) – (2,a) 1303 295 1 502 2 727 2127 -22,0% 63,24% 
Source : Trésor National et Direction du Budget, unité en millions de FD 
 
En conséquence des évolutions constatées des recettes et des dépenses, le 
solde base ordonnancement a plus que doublé entre Avril et mars 2009, avec 
un léger mieux un an plutôt. Les opérations financières dégagent encore une 



épargne budgétaire plus importante  que l’année passée. Une certaine 
prudence s’impose dans l’exécution budgétaire. 

 IV.2 Les Investissements Publics 
 
Ce tableau se limite aux financements extérieurs mobilisés et connaît un 
léger retard dans les enregistrements, ce qui explique les différences notés 
entre la ligne totale et la ligne financement extérieur des investissements 
dans le TOFE. Les tirages effectués sont de l’ordre de 909 millions de FD. 
Beaucoup de tirages sont en instance auprès de la BAD, du FADES, D’Abu 
Dhabi, de l’IDA, de l’Inde et Du KFAED. 
 
La dominante ici est l’importance des décaissements des secteurs primaire et 
de l’urbanisme et logements entre avril 2009 et avril 2008. Il y a lieu de 
souligner leur degré de priorités en raison de la forte prévalence de la 
pauvreté rurale et la nécessité d’améliorer le cadre de vie en milieu urbain. 
Par rapport au mois précédent, le secteur primaire a fait monstre de sa plus 
capacité de mobilisation des ressources alors que l’urbanisme reste en 
retrait par rapport à l’ensemble des autres secteurs.                                                     
 
Suivent les services publics avec l’eau et l’énergie et les affaires sociales qui 
ont bien mobilisés leur financement. Ces secteurs sont également des 
domaines où l’urgence doit être de mise pour renforcer la compétitivité de 
l’économie et faire reculer le taux de pauvreté. Les décaissements pour le 
mois passés pour ces deux secteurs sont cependant faibles ce qui pourrait 
s’expliquer par la mise en place des conditions de démarrage des activités. 
 
Secteurs 2008 2009 Variation en % 
 Avril Mai Juin Mars Avril Avril09/Mars09 Avril09/Avril08 
Agriculture, élevage et 
pêche 
Eau, énergie, 
Environnement 
Infrastructures et Equits  
Urb ,Logt et Assain 
Affaires sociales  
(pauvreté)  
Education 
Santé 
Appui Gestion Econ.  

46 
 
941 
 
2 740 
188 
240 
 
891 
1060 
68 

101 
 
1 042 
 
3 061 
188 
240 
 
1580 
1359 
85 

101 
 
1 266 
 
4 225 
417 
989 
 
1 824 
1 859 
105 

143 
 
1640 
 
2061 
661 
329 
 
335 
546 
77 

272 
 
1640 
 
2358 
725 
418 
 
520 
670 
98 

90,21% 
 
0% 
 
14,41% 
9,7% 
27,1% 
 
55,22% 
22,71% 
27,27% 
 

491,3% 
 
74,28% 
 
-13,94% 
285,6% 
74,17% 
 
-41,64% 
-36,79% 
44,12% 

TOTAL 6 174 7 656 10 786 5792 6701 15,69% 8,53% 
Source : Direction Financement extérieur  (PIP), unité  en millions de FD  

 
Les principaux secteurs du capital humains, à savoir l’éducation et la santé,  
connaissent d’importants reculs de leurs décaissements sur une année. Par 
rapport au mois précédent, ces deux secteurs ont accru leur capacité 
d’absorption. Leurs performances pèsent sur le niveau global de mobilisation 
des ressources de l’aide publique au développement reçue par le pays.  
 
 



V. Monnaie et crédit 

 
Il ressort de la situation monétaire intégrée du mois d’Avril 2009, une 
progression de la masse monétaire, limitée sur base mensuelle (1,68%) mais 
soutenue sur un an (21,63%). Cette évolution est le reflet du profil observé 
par ses principales contreparties, notamment les avoirs extérieurs nets et les 
crédits à l’économie. Si sur une année, l’évolution plus rapide des avoirs par 
rapport aux engagements extérieurs explique la forte progression des avoirs 
extérieurs nets des autorités monétaires (43,28%), une décrue (-8,44%) est 
observée dans le mois. La tendance est comparable pour les avoirs extérieurs 
des banques commerciales, à une amplitude moindre. Les causes de ces 
évolutions devraient être retrouvées dans la dégradation de l’environnement 
international du pays (récession en Ethiopie, baisse du dollar, ect).  
 
Intitulés  2008 2009 Variation en % 
 Avril Juin Juillet Mars Avril Avril09 

/Mars09 
Avril09/ 
Avril08 

Avoirs ext nets 
Auto monétaires 
Banques ccles          

99 788 
20 659 
79 129 

109 915 
26 845 
83 070 

108 808 
24 973 
83 827 

123 320 
29 626 
93 694 
 

125 090 
29 601 
95 489 

1,44% 
-8,44% 
1,92% 

25,36% 
43,28% 
20,68% 

Crédits intérieurs   
Créances sur Etat 
Crédits à l’écon 

47 570 
9 857 
38 583 

46 360 
7 691 
38 669 

48 891 
8 535 
40356 

55 814 
8 210 
47 604 

57 070 
9 159 
47 911 

2,25% 
11,56% 
0,64% 

17,82% 
-7,1% 
24,17% 

Autres postes nets -19 680 -23 888 -21888 -25 353 -25 804 1,78% 31,12% 
 Masse 
monétaire  

128 548 132 388 135 825 153 781 156 357 1,68% 21,63% 

Monnaie 
Fiduciaire  

16 447 16 299 16 453 17 974 18 838 7,25% 14,54% 

Total Dépôts 
en  FD 
 Dépôts à vue 
en FD 

Autres dépôts 
  

55 078 
 
32 163 
 
22 915 

55 689 
 
32 751 
 
22 938 
 

57 610 
 
33 827 
 
23 783 

70 967 
 
43 114 
 
27 853 

71 564 
 
41 728 
 
29 839 

0,84% 
 
-0,03% 
 
7,13% 

29,93% 
 
39,84% 
 
30,22% 

Dépôts en 
devises   

57 023 60 399 61 762 64 841 65 952 1,71% 15,66% 

Source : Banque Centrale de Djibouti, unité en millions de FD 

 
Au niveau du crédit à l’économie, le désengagement de l’Etat central vis-à-vis 
des banques, d’il y a un an, n’a pas survécu. Au mois d’avril 2009, l’Etat a 
détérioré sa position. Cette situation a conduit à l’éviction du privé qui est 
encore plus importante en tenant en compte des engagements du secteur 
parapublic. C’est dans ces conditions que le volume global des crédits à 
l’économie a progressé de 17,82%  sur un an, venant parmi les niveaux les 
plus faibles observés depuis avril 2008 (Août 2008 avec 15,97% est plus 
faible). Il est à noter que les crédits de moyenne et longue durée se sont 
renforcés aux dépens du court terme au terme de l’année 2008. 
 
Du côté de l’épargne, l’évolution des dépôts tant en francs djiboutiens qu’en 
devises, importante sur un an,  reste faible par rapport au mois de Mars 
2009. Dans un marché financier très limité, ce comportement mérite une 



grande attention, car jouant sur les disponibilités d’investissement ou 
d’accompagnement à la production.  
  
 

VI. Conclusion  

 

Cette période sous revue montre une  légère inflexion de l’activité  dans 
l’ensemble. Il ne s’agit pas d’un cycle de basse conjoncture mais d’un signal 
sur le risque d’une tendance baissière. La prochaine note pourra confirmer 
ou infirmer ces évolutions. Toutefois, une certaine prudence s’impose pour 
contenir les chocs exogènes de l’environnement international 


